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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali  

 

Le secteur maraîcher est directement touché par certaines ordonnances et remercie d’avoir la possibilité de prendre position. 

Si nous approuvons la direction visée dans l’ordonnance sur la santé des végétaux, nous tenons à souligner que certaines améliorations n’ont pas encore 

été prises en compte dans le présent projet. Cette prise en considération est nécessaire pour garantir une mise en œuvre proche de la pratique. C’est d’au-

tant plus important qu’une collaboration étroite entre la production et les autorités est nécessaire dans ce domaine pour pouvoir agir rapidement et efficace-

ment.  

Les propositions contenues dans diverses ordonnances (Ordonnance relative aux émoluments perçus par l’Office fédéral de l’agriculture, Ordonnance sur 

les paiements directs, Ordonnance sur les importations agricoles) sont incompréhensibles pour le secteur maraîcher. Elles pénalisent la production indi-

gène avec de nouveaux émoluments (BR 01) et des sanctions disproportionnées (BR 02), alors que certains émoluments pour l’importation de légumes 

étrangers seront supprimés (BR 04). L’UMS trouve cette évolution inquiétante.  

 

Nous vous remercions d’avance de tenir compte de nos remarques. 

 

Salutations cordiales 
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BR 01 Verordnung über Gebühren des Bundesamtes für Landwirtschaft / Ordonnance relative aux émoluments perçus par l’Office fédéral de l’agri-
culture / Ordinanza sulle tasse UFAG (910.11) 

Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  

L’UMS rejette certaines modifications proposées. Il est difficile de comprendre pourquoi l’Office fédéral de l’agriculture souhaite prélever des émoluments 

pour la production de denrées alimentaires indigènes, alors qu’il est proposé en même temps de supprimer des émoluments pour l’importation de denrées 

alimentaires dans l’Ordonnance sur les importations agricoles. 

 

 

 

 

Artikel, Ziffer (Anhang)  

Article, chiffre (annexe) 

Articolo, numero (allegato) 

Antrag 

Proposition 

Richiesta 

Begründung / Bemerkung 

Justification / Remarques 

Motivazione / Osservazioni 

 

Annexe 1, chiffre 6.8 6.8 Traitement d’une proposition d’homologation d’un pro-
duit phytosanitaire homologué à l’étranger correspondant 
aux produits phytosanitaires autorisés en Suisse (art. 36) 

 

Vu le faible nombre de demandes (50 par année), le prélève-

ment de l’émolument est disproportionné par rapport à la 

charge administrative. Nous ne voyons aucune raison pour-

quoi il faudrait augmenter les obstacles administratifs des 

maraîchers pour l’obtention de produits phytosanitaires sup-

plémentaires. Il faut renoncer à cet émolument. 
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BR 02 Direktzahlungsverordnung / Ordonnance sur les paiements directs / Ordinanza sui pagamenti diretti (910.13) 

Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  

  

 

Artikel, Ziffer (Anhang)  

Article, chiffre (annexe) 

Articolo, numero (allegato) 

Antrag 

Proposition 

Richiesta 

Begründung / Bemerkung 

Justification / Remarques 

Motivazione / Osservazioni 

 

Art. 115f Art. 115f Disposition transitoire à la modification du … 2021 

En 2022, les contributions ne sont pas réduites si des man-
quements sont constatés conformément à l’annexe 8, ch. 
2.3a.1, let. a ou b. 

La réduction des paiements directs en cas de violation de 

l’OPD est déjà suffisamment importante et ne doit pas en-

core être durcie. Une sanction exponentielle est dispropor-

tionnée. 

Une faute lors de l’enregistrement du numéro d’homologa-

tion (numéro W) du produit phytosanitaire est déjà sanction-

née.  

 

Les organismes de quaran-
taine visés dans l’ordonnance 
du 31 octobre 2018 sur la 
santé des végétaux4 et l’or-
donnance du DEFR et du DE-
TEC du 14 novembre 2019 re-
lative à l’ordonnance sur la 
santé des végétaux5 doivent 
faire l’objet d’une lutte confor-
mément aux ordres des ser-
vices phytosanitaires canto-
naux. 

 L’UMS salue le fait que l’OFAG ait reconnu le danger des or-

ganismes de quarantaine pour l’agriculture suisse et agit en 

conséquence. 
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BR 03 Landwirtschaftsberatungsverordnung / Ordonnance sur la vulgarisation agricole / Ordinanza sulla consulenza agricola (915.1) 

Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  

  

 

Artikel, Ziffer (Anhang)  

Article, chiffre (annexe) 

Articolo, numero (allegato) 

Antrag 

Proposition 

Richiesta 

Begründung / Bemerkung 

Justification / Remarques 

Motivazione / Osservazioni 

 

Art. 9, al. 1, let. b L’OFAG octroie des aides financières aux services de vul-
garisation des organisations lorsque : 
 

a. leurs activités couvrent au moins une région linguis-
tique ou l’ensemble du pays ; 
 

b. ils sont actifs dans des domaines particuliers, dans 
lesquels Agridea et les services de vulgarisation 
des cantons ne sont pas actifs en première ligne ; 

 
c. ils travaillent en accord avec Agridea et les services 

de vulgarisation des cantons. 

Le soutien aux domaines spéciaux qui ne sont pas couverts 

par AGRIDEA ou les cantons est très important. L’UMS sa-

lue la proposition afin que ces domaines ne soient pas ou-

bliés.  

 

La coordination avec Agridea et les services de vulgarisation 

représente une charge administrative inutile. Cette coordina-

tion se fait déjà aujourd’hui si nécessaire. La réglementation 

dans l’ordonnance est inutile.  
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BR 04 Agrareinfuhrverordnung / Ordonnance sur les importations agricoles / Ordinanza sulle importazioni agricole (916.01) 

Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  

L’UMS rejette un affaiblissement du système actuel d’importation et s’associe à la prise de position des autres organisations de producteurs.   

 

Artikel, Ziffer (Anhang)  

Article, chiffre (annexe) 

Articolo, numero (allegato) 

Antrag 

Proposition 

Richiesta 

Begründung / Bemerkung 

Justification / Remarques 

Motivazione / Osservazioni 

 

Art. 50 Art. 50 
Les importations avec PGI sont soumises à un émolument. 
Le tarif des émoluments figurant à l’annexe 6 s’applique.  

Le régime d’importation de la Suisse doit assurer une cer-

taine protection contre la concurrence étrangère à la produc-

tion indigène. L’UMS rejette un affaiblissement de cette pro-

tection vitale pour le secteur maraîcher.  

Renoncer à 2,7 millions de francs par année nous paraît in-
justifié dans la situation actuelle. 

 

    

    

 



 
 

8/15 

 
 

BR 05 Pflanzengesundheitsverordnung / Ordonnance sur la santé des végétaux / Ordinanza sulla salute dei vegetali (916.20) 

Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  

Les améliorations visées vont dans la bonne direction selon nous. Les modifications proposées engendreraient néanmoins une charge disproportionnée 

dans certains domaines. Une collaboration étroite entre la production et les autorités est très importante car c’est la seule manière d’éviter la propagation de 

virus dans les exploitations maraîchères. 

 

 

Artikel, Ziffer (Anhang)  

Article, chiffre (annexe) 

Articolo, numero (allegato) 

Antrag 

Proposition 

Richiesta 

Begründung / Bemerkung 

Justification / Remarques 

Motivazione / Osservazioni 

 

Art. 2, let. gbis  et i zone infestée : zone dans laquelle la dissémination d’un or-
ganisme de quarantaine ou d’un organisme nuisible problé-
matique ne remplissant pas les exigences de la définition 
des organismes de quarantaine, mais nécessitant quand 
même une coordination nationale pour être combattu effica-
cement est si avancée que son éradication n’y est plus pos-
sible ; 
 
zone tampon : une zone indemne délimitée qui entoure un 
foyer d’infestation ou une zone infestée ; 

Il faut créer une base pour la réglementation des organismes 

nuisibles (y c. adventices comme le souchet comestible) qui 

ne remplissent pas les exigences mentionnées, mais néces-

sitent une coordination nationale pour être combattus effica-

cement. Ces organismes nuisibles ne faisant pas partie de la 

catégorie des organismes de quarantaine constituent aussi 

un danger et doivent faire l’objet d’une lutte coordonnée pour 

éviter qu’ils ne se propagent. 

 

Art. 16, al. 3bis L’office fédéral compétent consulte les services compétents 
des cantons concernés et l’organisation des producteurs 
avant la délimitation d’une zone tampon. Il fixe les mesures 
qui doivent être prises dans la zone tampon contre le risque 
de dissémination de l’organisme de quarantaine concerné. 

L’organisation nationale des producteurs peut défendre les 

intérêts de tout le secteur en tant que centre de compé-

tences et faire une estimation de la situation du point de vue 

de la pratique.  

 

Art. 16, al. 3 S’il existe un risque particulièrement élevé de dissémination 
de l’organisme nuisible au sens de l’art. 2, let. g bis en de-
hors de la zone infestée, l’office fédéral compétent peut or-
donner des mesures contre le risque de dissémination. Il 
peut notamment délimiter, autour d’une zone infestée, une 
zone tampon dans laquelle des mesures doivent être prises 
contre le risque de dissémination. L’étendue de la zone 
tampon est fixée en fonction du risque de dissémination de 
l’organisme de quarantaine concerné en dehors de la zone 
infestée. 

Adaptation selon l’art. 2, let. gbis  

Art. 16, al. 3bis L’office fédéral compétent consulte les services compétents 
des cantons concernés avant la délimitation d’une zone 
tampon. Il fixe les mesures qui doivent être prises dans la 

Adaptation selon l’art. 2, let. gbis  
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Artikel, Ziffer (Anhang)  
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Justification / Remarques 

Motivazione / Osservazioni 

 

zone tampon contre le risque de dissémination de l’orga-
nisme de quarantaine concerné. 

Art. 39, al. 4 Le DEFR et le DETEC peuvent exempter certaines mar-
chandises du passeport phytosanitaire obligatoire si l’expé-
rience montre que le risque phytosanitaire qu’elles présen-
tent est faible, aux conditions suivantes :  
a. elles sont envoyées par des particuliers dans l’UE par la 
poste ou par un service de courrier, et  
b. elles ne sont pas utilisées en Suisse à des fins profes-
sionnelles ou commerciales.  
 

L’UMS rejette cet affaiblissement de la protection contre l’in-

troduction d’organismes nuisibles en Suisse. Les personnes 

privées ne reconnaissent notamment pas les risques poten-

tiels d’une plante. De tels envois comportent donc selon 

nous un risque accru. 

 

Art. 77, al. 4 Le DEFR et le DETEC déterminent la manière dont les con-
naissances visées à l’al. 3, let. b et c, doivent être démon-
trées. Ils peuvent notamment prévoir que la preuve doit être 
apportée via la participation à un cours ou la réussite d’un 
examen par l’envoi d’un certificat de capacité du collabora-
teur responsable.  

L’UMS estime qu’il n’est pas judicieux de créer un obstacle 

administratif supplémentaire pour les entreprises produisant 

des plants. Leurs collaborateurs sont généralement très bien 

formés. Cela peut être contrôlé facilement en demandent 

l’envoi du certificat de capacité.  

 

 

Art. 96, al. 1 première phrase La Confédération indemnise sur demande, de manière 
équitable, les dommages qui sont causés à l’agriculture ou 
à l’horticulture productrice du fait des mesures que le SPF a 
prises en vertu des art. 10, 13, 22, 23, 25 et 29, al. 5.  
 
Le DEFR fixe les critères pour le calcul de l’indemnisation 
en tenant particulièrement compte des frais d’élimination et 
de la perte de rendement. 

L’UMS salue la modification visant à ne pas limiter l’indemni-

sation aux cas de rigueur, mais de manière équitable. Les 

frais d’élimination et la perte de rendement doivent être parti-

culièrement pris en compte. 

 

Art. 97, al. 1 La Confédération rembourse aux cantons, sur demande, 50 
% des frais reconnus que ceux-ci ont engagé pour les me-
sures selon les art. 10, 11, 13 à 15, 17 à 19, 22, let. c, 23, 
25 et 29b. 

L’UMS salue cette modification. Les frais doivent être rem-

boursés à l’agriculture et à l’horticulture productrice. Les 

coûts des mesures mettant la forêt en danger pourraient 

s’avérer très élevés sans qu’il y ait un intérêt économique 

important. 

 

 

Prise de position de la FUS  Faut-il reprendre cela ?   
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Ch. 12.1.5a à 12.1.5c Suppression 
12.1.5 Les arbres doivent être plantés à une distance l’un 
de l’autre garantissant un développement et un rendement 
normaux. 
 
12.1.5a La distance entre les arbres est au minimum de:  
a. arbres fruitiers à pépins ou à noyau, à l’exception des ce-
risiers : 8 m ; 
b. cerisiers : 10 m ; 
c. noyers et châtaigniers : 12 m. 

 

12.1.5b La distance entre les arbres et les lisières de forêt, 
les haies, les bosquets champêtres, les berges boisées et 
les cours d’eau doit être au moins de 10 m. 
 
12.1.5c La distance visée aux ch. 12.1.5a et 12.1.5b ne 
s’applique pas aux arbres plantés avant le 1er janvier 2022. 

Pas de charges administratives inutiles. 

Le chiffre 12.1.5c devient caduc suite à la suppression des 

chiffres 12.1.5a et 12.1.5b. 

 

Ch. 12.1.9 Un entretien des arbres conformément aux règles de l’art 
doit être effectué jusqu’à la 10e année suivant leur planta-
tion. Cet entretien comprend la taille de mise en forme, 
l’élagage, la protection du tronc et des racines, ainsi qu’une 
fumure adaptée aux besoins 

Dans le cadre des soins aux parcelles, il est important que 

celles-ci ne deviennent pas des sources de contamination 

pour les cultures intensives qui seraient dans le voisinage. 

De fait l’entretien des arbres doit être assurés du moment où 

ceux-ci permettent l’octroi paiements directs. 

 

Ch. 12.1.10  Les exigences concernant les arbres fruitiers haute-tige doi-
vent être adaptées conformément à l’ordonnance du DEFR 
et du DETEC relative à l’ordonnance sur la santé des végé-
taux en ce qui concerne les organismes de quarantaine et 
les organismes non de quarantaine réglementés tels que le 
feu bactérien et la sharka. 

L’agent pathogène du feu bactérien, Erwinia amylovora, est 

classé comme « organisme réglementé non de quaran-

taine » depuis le 01.01.2020. Selon l’OSaVé et l’OSaVé-

DEFR-DETEC, l’agent pathogène doit être combattu officiel-

lement dans les régions avec une faible prévalence. (Direc-

tive n° 3 « Surveillance et lutte contre le feu bactérien »). 

 

Ch. 12.1.11 Les arbres contaminés par Erwinia amylovora (feu bacté-
rien) ou par le Plum Pox Virus (Sharka) ne sont pas impu-
tables et ne donnent pas droit à des contributions. 
 

La lutte contre les foyers d’infection (réduction de l’inoculum) 

est une mesure d’accompagnement de toute stratégie. La 

FUS soutient le chiffre 12.1.11. 

Sans mesures de lutte pour les arbres fruitiers haute-tige, 
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notamment contre le feu bactérien, les arbres contaminés re-

présentent une importante source d’infection pour d’autres 

arbres de fruits à noyau et à pépins, notamment pour les 

nouvelles plantations. 
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BR 06 Pflanzenschutzmittelverordnung / Ordonnance sur les produits phytosanitaires / Ordinanza sui prodotti fitosanitari (916.161) 

Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  

 

L’UMS approuve la modification proposée.  

 

 

 

Artikel, Ziffer (Anhang)  

Article, chiffre (annexe) 

Articolo, numero (allegato) 

Antrag 

Proposition 

Richiesta 

Begründung / Bemerkung 

Justification / Remarques 

Motivazione / Osservazioni 
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WBF 01 Verordnung des WBF über die biologische Landwirtschaft / Ordonnance du DEFR sur l'agriculture biologique / Ordinanza del DEFR 
sull'agricoltura biologica (910.181) 

Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  

 

Le secteur maraîcher n’est pas concerné par cette ordonnance.  

 

 

Artikel, Ziffer (Anhang)  
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